
17 décembre,
20h 
Conseil municipal,
séance publique.

17-19 décembre
Conseil régional,
séances plénières
ouvertes au public.

31 décembre
Date limite d'inscription
sur les listes électorales
pour pouvoir voter en 2015.

À noter sur votre agenda…

Les citoyens de Saint-Mandé 
ont assisté, lors des dernières

élections municipales, aux divisions de la droite.
Cette même droite gouverne de nouveau notre
ville, toujours aussi conservatrice, toujours 
aussi peu novatrice. 
Le Parti socialiste avec ses trois conseillers
municipaux constitue de fait la seule vraie
force d’opposition au conseil municipal. 
Nous avions dénoncé durant la campagne
l'augmentation des charges de fonctionnement
de la ville entre 2000 et 2013 et les conséquences
des emprunts toxiques. Nous avons dénoncé
l'augmentation de 5 % de la plupart des tarifs
municipaux, votée par la majorité, en conseil
municipal, parallèlement à l'augmentation 
du nombre d’adjoints (de 9 à 10) et à la hausse 
de leur indemnité. 
Aujourd'hui, nous dénonçons avec force 
la tentative visant à justifier le démantèlement 
de services publics, sous couvert de démocratie
participative, au moyen d’une opération 
de communication et d’un questionnaire biaisé. 
Il faudrait donc choisir entre des services aussi
divers que l'état civil, l'entretien de la voirie,
l'école, l'aide à la petite enfance ? 
Monsieur le maire, vous avez fait campagne 
sur un programme. Vous avez été élu avec 
une majorité. Il vous appartient de prendre 
vos responsabilités. Pour notre part, nous,
opposition de gauche, serons vigilants sur 
le maintien de la qualité des services publics
dans notre ville et sur les principes d’équité 
et de solidarité, ciments de la société.

ACTUALITÉ MUNICIPALE
Les promesses et les actes
Élu conseiller municipal de Saint-Mandé en mars dernier, Philippe

Leray est membre des commissions « Ressources humaines », « Développement
économique », « Finances » et « Relations avec les citoyens ». Il évoque dans un
entretien les premiers mois de la nouvelle mandature.

ÉTATS GÉNÉRAUX DU PS 
En toute franchise
Les militants et sympathisants socialistes de Saint-Mandé se sont ex-

primés à l'occasion des États généraux organisés par le PS en octobre et novembre
derniers. Des paroles sans langue de bois, qui témoignent de leur capacité à dé-
battre et à se remettre en cause. La charte des socialistes pour le progrès humain
a été rédigée à partir de ces échanges.

Nous, l'opposition 
de gauche
Par Isabelle Neuschwander,
secrétaire de section

” —————————————————————————————— Suite p.4

ACTUALITÉ RÉGIONALE
La carte Navigo à tarif unique de 70 €est sur les rails
Sandra Provini annonce la mise en place de cette mesure d'équité,
votée par la majorité de gauche du conseil régional et destinée à sou-

tenir l'économie francilienne, ainsi que la reconduction de la tarification sociale
dans les transports pour les plus démunis.

Saint-Mandé
socialiste

PORTRAIT
Militer pour la santé
Candidate lors des dernières élections municipales dans notre ville,

Sylvie Camadro évoque les motifs de son engagement au PS, lié tout particuliè-
rement aux enjeux de la santé.

—————————————————————————————— Suite p.3
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24 janvier, 18h
Vœux de la section 
et des élus 
(centre P. Cochereau).

“
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ment consacré aux affaires de la ville, le
24 juin dernier, le maire a présenté un budget
modificatif l’autorisant à augmenter de 5 %
les tarifs des prestations offertes à Saint-
Mandé (sport, culture, centres de loisirs, etc.).
Il a aussi décidé de supprimer les réductions

prévues dans certains cas pour
l’inscription d’un deuxième
enfant. 
Cette augmentation est extra-
vagante dans un contexte
marqué en 2013 par une
inflation inférieure à 1 % en
France et par un excédent
budgétaire d’environ 3 mil-

lions d’euros, reporté sur l’exercice 2014. 
Malgré cela, le maire a choisi d’appliquer
des mesures qui vont pénaliser essentiel-
lement les familles, grandes perdantes de
cette politique. Les impôts ne vont pas aug-
menter mais les Saint-Mandéens seront
tout de même ponctionnés. Les élus de la
liste « À gauche, une équipe loyale pour
une ville solidaire » ont voté contre ces
augmentations.
Il y a enfin tout à craindre de l'opération
« Ateliers de la dépense publique », qui se
présente comme une caricature de démo-
cratie participative destinée à donner un
vernis de légitimité aux projets du maire
de réduction des services publics. Elle repose
sur une poignée de Saint-Mandéens censés
représenter l'ensemble de la population alors
que le conseil municipal n'a pas été saisi.

Avez-vous le sentiment que le travail de
l'opposition est respecté par le maire ?
Quelques signaux négatifs ont été envoyés.
Le maire, qui pourtant détient la majorité
au conseil (25 des 35 sièges), semble cher-
cher à réduire le pouvoir de ses dix oppo-
sants répartis en trois groupes.
Comme pour mieux brider
l’opposition, il a durci le règle-
ment intérieur et diminué le
nombre de tribunes de libre ex-
pression dévolues, dans le
BMO, aux élus n'appartenant
pas à sa liste.
Pourtant, un certain nombre
de dossiers requièrent de notre part une
attention particulière. C’est notamment le
cas de l’évolution des emprunts toxiques, de
l’exécution du budget et de la mise en œuvre
des nouveaux rythmes scolaires qui, faute
de concertation avec les personnels concer-
nés, a entraîné en juin une grève très suivie
des personnels des centres de loisirs. 

Le maire sera-t-il, selon vous, en mesure
de tenir ses promesses de campagne ?
Pendant la campagne électorale, le maire
a promis de ne pas augmenter les impôts.
Or, dès le premier conseil municipal réelle-

Quelles sont vos premières impressions
de nouvel élu au conseil municipal de
Saint-Mandé ?
Je découvre, en l'observant, le fonctionne-
ment quotidien du conseil municipal et ce-
lui des services administratifs. Les moments
forts de la vie municipale sont bien sûr les
réunions du conseil proprement dit et les
votes sur les projets du maire. Ces séances
se réduisent toutefois à une discussion assez
formelle.
Cependant, au cours des semaines précé-
dentes, les réunions des commissions spé-
cialisées se succèdent et permettent d’exa-
miner les projets qui seront soumis au
conseil. Dans ces commissions où tous les
groupes sont représentés, la parole est plus
libre et le débat ouvert. Ces discussions
parfois vives demeurent courtoises.

Philippe Leray Le maire a choisi
d’appliquer 

des mesures qui
vont pénaliser 

essentiellement 
les familles
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socialiste
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Contact

Par courriel : g.touati@wanadoo.fr
philippe.leray94@gmail.com
sandra.provini@iledefrance.fr

Par courrier : adressé à notre nom 
à la mairie de Saint-Mandé.

Retrouvez sur notre blog de section
les tribunes publiées dans le BMO.

ACTUALITÉ MUNICIPALE
Les promesses et les actes

••• Suite de la p.1



Extrait de la contribution de la section
de Saint-Mandé
« Dépositaire des espérances de la gauche
en 2012, François Hollande a tellement
déconcerté les électeurs qui l’avaient porté
au pouvoir que nombre d’entre eux se sont
retirés dans l’abstention et que quelques-
uns se sont même réfugiés dans le confort
manichéen sinon du vote, du moins des
thèses du Front national. (...) Des cama-
rades nous quittent, d’autres se mettent
en retrait. Si l’on veut respecter la tradi-
tion de liberté démocratique associée à
l’image que les électeurs ont du PS, il est
souhaitable de débattre de l’orientation
d’ensemble de notre politique et, comme
l’a réclamé d’entrée un autre camarade lors
de la réunion de section du 7 octobre,
d’organiser un congrès à mi-mandat,
comme le prévoient d’ailleurs explicite-
ment nos statuts. (...) Il n’y a aucune so-
lution à gauche en France sans l’enga-
gement décisif du PS. C’est dans le PS

PORTRAIT
Militer pour la santé

••• Suite de la p.1
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et non hors du PS ou contre le PS que
les militants socialistes doivent pouvoir
débattre. » [24 octobre].

Extrait de la contribution des sympathi-
sants de Saint-Mandé
« Pour sa part, la politique du gouverne-
ment est peu lisible alors que des réformes
nécessaires sont menées. Elle souffre d’un
déficit de narration qui donne à la com-
prendre dans son contexte européen et
mondial. La politique nécessaire de soutien
à l’entreprise doit être mieux ciblée vers le
tissu des PME. (...) Le PS doit être le parti
de l’intelligence collaborative, un parti vi-
sionnaire, porteur de réflexion sur les mo-
dèles collectifs et non une “académie de
notables”. Il peut faire preuve de pragma-
tisme sans renoncer à atteindre un horizon

imaginaire. Il est attendu comme labora-
toire d’idées, prenant appui sur la capacité
de réflexion des militants et du monde as-
sociatif et citoyen sur lequel il doit s’ouvrir,
pour porter une analyse sur le tournant de
civilisation auquel nous sommes confron-
tés. Les États généraux sont une initiative
positive, qui porte la marque d’une réelle
transparence par le versement des contri-
butions à la réflexion collective. Le PS se
distingue en cela des autres partis. Les sym-
pathisants seront néanmoins attentifs à
l’usage qui sera fait par les instances na-
tionales des contributions. (...) La venue
au pouvoir d’une droite nationaliste et réac-
tionnaire symbolisée par N. Sarkozy et M.
Le Pen signerait non seulement l’échec du
gouvernement mais aussi celui du PS. » 
[8 novembre]. 

ÉTATS GÉNÉRAUX DU PS 
En toute franchise

••• Suite de la p.1
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Sylvie Camadro

Professionnelle de santé depuis long-
temps et très attachée au service pu-

blic, je suis sensible aux problématiques
relatives aux champs sanitaire et social. La
maladie, le handicap, le chômage, l’endet-
tement sont de puissants vecteurs d’isole-
ment et de précarisation. On le sait, les
uns sont très souvent la cause ou la consé-
quence des autres. Ils sont la cible de pré-
jugés et de discriminations comme peu-
vent l’être l’origine, la catégorie sociale ou
l’orientation sexuelle. 
J’ai rejoint l’équipe de campagne de la can-
didate soutenue par le Parti socialiste aux
dernières élections municipales pour
m’impliquer et faire que, dans ma ville,
ces injustices ne soient pas. Pour moi, mi-
liter au PS aujourd'hui c’est participer aux

débats de façon lucide et éthique en consi-
dérant que ce qui est politiquement indis-
pensable doit être aussi humainement sup-
portable. C'est défendre les idées de
progrès et promouvoir des décisions cou-
rageuses visant à protéger les libertés de
choix individuelles, par exemple sur la
question de la fin de vie. C’est m’engager
dans des actions collectives pour faire évo-
luer les causes qui me touchent particu-
lièrement, au premier rang desquelles la
démocratie sanitaire.
Inscrite dans la loi, celle-ci se décline au
niveau régional et s’exerce à travers la par-
ticipation des représentants des usagers
dans les conférences régionales de la santé
et de l'autonomie (CRSA) et dans les confé-
rences de territoires. La démocratie sani-

taire travaille efficacement sur les prises
en charge médicales mais reste pour
l'heure à la marge du champ médico-social
et social. Je souhaite que cela change dans
les années à venir, car la santé a un coût
social gigantesque. La démocratie sanitaire
doit permettre de défendre l’accessibilité
aux soins, pour que chaque citoyen béné-
ficie d’une offre de santé de proximité com-
plète en secteur 1, ainsi que l'accessibilité
aux services sociaux nécessaires à chacun
(alimentation, logement, domotique).

Retrouvez en ligne l'intégralité des contributions et la charte des socialistes pour le
progrès humain : www.etats-generaux-des-socialistes.fr/questions/voir/id/31#3889



Le 25 novembre, un
accord pour le déve-
loppement écono-
mique de l’Île-de-
France a été trouvé
entre la chambre de
commerce et d’in-
dustrie de la région
et Jean-Paul Huchon,
président du conseil
régional.

Après confirmation par l’Assemblée natio-
nale et par le STIF, ce pacte permettra de
financer la mise en place d’une carte Navigo
à tarif unique pour toute l’Île-de-France
grâce à l’augmentation du versement trans-
port acquitté par les entreprises franci-
liennes de plus de dix salariés.
Cet accord constitue un pas supplémentaire
vers l’unité territoriale et l’égalité des Fran-
ciliens devant les transports publics. Après
le dézonage progressif du passe Navigo du-
rant les week-ends et les vacances scolaires,
la mise en place de la tarification unique à
70 € démontre la capacité d’une gauche
unie à tenir parole en réalisant les engage-
ments pris auprès des Franciliens durant
la campagne de 2010.
Cette mesure de justice sociale doit per-
mettre à tous les Franciliens de profiter
des nouvelles infrastructures que l’État et
la région financent dans le cadre du Grand
Paris. La carte Navigo à tarif unique vise
par ailleurs, en facilitant le recours aux
transports en commun, à améliorer la qua-
lité de l’air dans la région. Mesure écono-
mique enfin, elle contribuera à la mobilité
des jeunes, à l’attractivité du territoire et

au développement des entreprises, qui rem-
boursent la moitié du coût des abonne-
ments transports de leurs salariés.
La mise en place de cette tarification unique
ne se fera ni au détriment de la poursuite
des investissements pour la modernisation
du réseau actuel, ni aux dépens des poli-
tiques sociales régionales destinées à pro-
téger les Franciliens de la crise. Le gouver-
nement a inscrit 140 millions d'euros de
recettes fiscales supplémentaires dans le
projet de loi de finances 2015 pour contri-
buer à la modernisation du réseau de trans-
ports. Cet engagement s'ajoute à la confir-
mation de la participation de l’État au

financement du Grand Paris à hauteur de
1,4 milliard d'euros sur la période 2015-
2020. 
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Votés sous la forme de conventions triennales entre la région
et le STIF depuis 2006, ces dispositifs d’aide aux populations 
les plus fragiles sont constitutifs de notre projet politique : le
déploiement du « bouclier social » au service de tous les
Franciliens. Il s’agit à la fois de permettre aux bénéficiaires de
ces différentes tarifications d’accroître leur mobilité afin de
favoriser leur insertion dans la société, et d’encourager leurs
démarches de recherche d’emploi.
Reconduits pour trois ans en novembre 2014, les tarifs sociaux
dans les transports touchent chaque année 660 000
voyageurs précaires (tandis que plus de 830 000 étudiants
bénéficient par ailleurs de tarifs préférentiels). Notre
collectivité s’engage au-delà du cadre obligatoire légal (remise
de 50 %) en offrant une réduction de 75 % voire la gratuité des
titres de transports à certains publics en situation de grande
précarité. Fidèle à ses engagements et ses valeurs, elle
témoigne de sa détermination à maintenir un très haut niveau
de solidarité malgré les difficultés du moment.

Reconduction de la tarification sociale
dans les transports pour les plus démunis 

Sandra Provini

Contact
Par courrier : Sandra Provini
Groupe socialiste et républicain 
Région Île-de-France
57, rue de Babylone, 75007 Paris
Par courriel :
sandra.provini@iledefrance.fr
Pour suivre votre élue
Site : sandraprovini.blogspot.fr
Twitter : @ProviniSandra

ACTUALITÉ RÉGIONALE

Promesse tenue : la carte Navigo à tarif unique de 70 € est sur les rails
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